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Appel à l’action aux ministres de la santé africains
La Commission de l’Union africaine a tenu une réunion d’Experts en matière de santé maternelle et infantile en Afrique du 19 au 21 avril  2010 à Addis Abéba en Éthiopie. Le thème de la réunion était “: Réaliser les OMD par l’accélération de la réduction de la mortalité maternelle, néonatale et infantile en Afrique.”
Les 17 et 18 avril 2010, la société civile a convoqué une Réunion consultative d'experts avant la conférence de l’Union africaine, à Addis Abéba. L’objectif de la réunion était de consolider les messages et recommandations clés devant être soumis aux gouvernements africains et portant sur les actions à mener afin d’aller plus loin dans la réduction de la mortalité maternelle, néonatale et infantile et contribuer à la mise en œuvre effective du Plan d’action de Maputo relatif à la santé sexuelle et reproductive (SSR) conformément au calendrier fixé dans le cadre des Objectifs du millénaire pour le développement. 
Les parties ont convenu d’un communiqué intitulé “Le moment des engagements est terminé, le temps est venu d’agir!” lors de la réunion consultative des Experts issus des Organisations de la société civile  qui a servi d’outil pour le plaidoyer pour les membres de la société civile présents à la réunion des Experts de l’UA. Plusieurs recommandations clés formulées par les Organisations de la société civile ont été retenues et inclues dans le rapport final de l’UA, lequel sera transmis à la réunion des ministres de la santé prévue pour Genève, à partir du 17 mai. Ces recommandations incluent des propositions aux gouvernements d’accroitre les ressources nationales afin d’atteindre la cible fixée à Abuja, préconisant l’allocation de 15% du budget national au secteur de la santé, tout en s’assurant qu’un montant précis est affecté à la santé maternelle, néonatale et infantile et que l’obligation des états à soumettre des rapports annuels de progrès sur la mise en œuvre du Plan d’Action de Maputo tel qu’intégré aux plans d’action nationaux est respectée.
Toutefois, le rapport final de la Réunion des Experts de l’UA exclut des recommandations importantes que les organisations de la société civile jugent pertinentes pour la réalisation d’une action accélérée. C’est pourquoi nous demandons aux organisations de la société civile œuvrant dans le domaine de la SSR et de la santé maternelle au niveau national de rencontrer leurs ministres de la santé avant leur départ pour Genève et de faire pression auprès d’eux en faveur de l’inclusion des éléments ci-dessous dans les recommandations faites aux chefs d’état africains lors du Sommet de l’UA de juillet 2010:

1. Faire une priorité de la santé sexuelle et reproductive des adolescents 
a. Offrir des services complets d’éducation sexuelle et de santé sexuelle et reproductive aux adolescents en tant que stratégie visant à réduire les grossesses et les avortements à risque chez les adolescentes.

b. Accorder la priorité aux besoins des adolescentes et des jeunes femmes par l’adoption de politiques, programmes et directives permettant d’accroitre l’accès à l’information et de réduire les grossesses imprévues et les avortements à risque. 
2. Les avortements non médicalisés
a. Les motifs en faveur de l'avortement légal devraient être élargis en abrogeant des lois existantes qui criminalisent l'avortement.
b. L'accès à l'avortement légal devrait être rendu effectif selon des critères autorisés par le cadre juridique existant et des informations claires fournies aux hommes et aux femmes quant aux conditions sous lesquelles  de tels services peuvent être utilisés légalement. 
c. Des centres de soutien psychologique devraient être facilement disponibles et accessibles aux hommes et  aux femmes requérant un soutien et des conseils lors de la prise de décision concernant une grossesse imprévue.

d. La couverture des services de prise en charge complète de l'avortement médicalisé devrait être étendue.
3. Inclure les produits et articles de SSR dans la liste des médicaments essentiels 
et prévoir des ressources permettant d’assurer leur disponibilité dans tous les centres sanitaires clés mis sur pied à des niveaux différents.
Au moment où nous marquons la Fête des mères le 9 mai 2010, relançons avec une énergie renouvelée l’appel qu’“AUCUNE FEMME NE DEVRAIT MOURIR EN DONNANT LA VIE”. Parlez à votre ministre de la santé et exhortez-le à  prendre des mesures concrètes visant à prévenir la mortalité maternelle, néonatale et infantile. La ressource la plus importante dont l’Afrique dispose c’est une population en bonne santé.
Prière de transmettre tout  retour d’information relatif à vos efforts de plaidoyer au secrétariat de la Coalition SOAWR à l’attention de amitaru@equalitynow.org.  







